9 octobre 2014-10-09
Cet été, une fois de plus, Israël a bafoué les règles du Droit international et humanitaire et des droits humains les plus élémentaires. Mais pourquoi s’en priverait-il ? L’impunité dont il bénéficie depuis tant et tant d’années est un véritable feu vert donné aux criminels de guerre
Aucune remarque quand la colonisation galope plus vite que jamais, quand les morts se compte en milliers, quand les arrestations arbitraires et illégales sont plus nombreuses que jamais. Comme d’habitude c’est le silence. Et qui ne dit mot consent !

Mais quand Mahmoud Abbas demande à la tribune de l’assemblée générale de l’ONU la fin de l’occupation et de la colonisation et demande le châtiment des criminels de guerre, les USA parlent de déclarations provocatrices qui sapent les efforts pour rétablir la confiance entre les parties.
C’est sans doute pour rétablir un climat de confiance que Netanyahou a décidé :

 - d’annexer 400 hectares de terrains entre Bethléem et Hébron,
·  de détruire entre Naplouse et la Vallée du Jourdain.3.5 km de lignes électriques financées par la coopération belge 
· et enfin, cerise sur la gâteau de créer une nouvelle colonie sur le territoire de  Jérusalem-Est illégalement annexé par Israël en autorisant la construction de 2 610 nouveaux logements.
Cette dernière décision a amené le ministère français des affaires étrangères a publié le communiqué suivant : « Nous condamnons avec gravité la décision des autorités israéliennes d’approuver la construction de 2 610 logements à Givat Hamatos. 

Si cette décision était maintenue, elle marquerait la création d’une nouvelle colonie, pour la première fois depuis plus de quinze ans, à Jérusalem-Est. Cette annonce vient directement menacer la solution des deux Etats et la vocation de Jérusalem à être la capitale de ces deux Etats à un moment où tous les efforts doivent converger vers la paix. 

Nous appelons instamment les autorités israéliennes à revenir sur cette décision. On ne peut prétendre plaider pour une solution et dans le même mouvement agir contre celle-ci sans que des conséquences en soient tirées, notamment au sein de l’Union européenne. »

Mais les mots ne suffisent pas.

Sous la pression des citoyens, certaine choses bougent. Ainsi par exemple, Lille a décidé de suspendre son jumelage avec la ville israélienne de Safed.

Dimanche, Laurent Fabius coprésidera au Caire la conférence des donateurs internationaux pour la reconstruction de la Bande de Gaza. Est-ce que comme d’habitude les pays se contenteront de donner de l’argent, qui au final profite à Israël puisque les seuls produits qui peuvent rentrer à Gaza sont des produits israéliens ? Les experts de l’Union Européenne considèrent que ce sont plusieurs centaine de millions qui profitent à l’économie israélienne.

Sinon, une fois de plus la solidarité internationale va financer la reconstruction de ce qu’Israël a détruit et détruira à nouveau si l’impunité continue.
La France doit reconnaître l’État de Palestine imitant  La Suède qui envisage de reconnaitre l’état de Palestine. Ce serait le premier pays de l’UE à le faire. En effet, la Hongrie, la Pologne et la Slovaquie ont reconnu l’existence de l’état palestinien mais c’était avant d’adhérer à l’UE.

La France doit sanctionner l’État d’Israël jusqu’à la création d’un Etat Palestinien sur les frontières de 1967 avec Jérusalem-Est comme capitale. . La France doit :

·  Mettre l’embargo sur les armes et cesser toute coopération militaire avec Israël

·  Interdire l’entrée des produits des colonies et toute relation d’affaires profitant à la colonisation

·  Et aussi, faire suspendre l’accord d’association UE-Israël.

Notre pression ne doit pas se relâcher. C’est pourquoi la manifestation du 18 octobre à Paris, Place de la République doit être une réussite. Si nous sommes nombreux, les AFPS de Rhône-Alpes organiseront un car. Signalez-vous dès maintenant sur l’adresse mail de l’AFPS de l’Ain : afps.01@laposte.net
Il ne faut pas que l’argent soit un frein à notre mobilisation. Ceux qui le peuvent sont appelés à soutenir cette initiative. Je rappelle que pour ceux qui sont imposable donner 30 euros ne coûte en réalité que 10 euros.
Gaza, occupation, colonisation : Basta’ ça suffit.

